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Introduction


« Les moments de crise produisent un redoublement de vie chez les hommes. Dans une société qui se dissout et se recompose, la lutte des deux génies, le choc du passé et de l’avenir, le mélange des mœurs anciennes et des mœurs nouvelles, forment une combinaison transitoire qui ne laisse pas un moment d’ennui. Les passions et les caractères en liberté, se montrent avec une énergie qu’ils n’ont point dans la cité bien réglée. L’infraction des lois, l’affranchissement des devoirs, des usages et des bienséances, les périls même ajoutent à l’intérêt de ce désordre. Le genre humain en vacances se promène dans la rue, débarrassé de ses pédagogues, rentré pour un moment dans l’état de nature, et ne recommençant à sentir la nécessité du frein social, que lorsqu’il porte le joug des nouveaux tyrans enfantés par la licence. »

François-René DE CHATEAUBRIAND1





Deux images feront date dans l’effondrement de l’Occident. La première est celle du salut d’Elon Musk lors d’un meeting, le 20 janvier 2025, jour de l’investiture de Donald Trump à Washington. Cela ressemble à un salut nazi, quoi qu’en disent les amis du milliardaire chargés d’en minorer la portée.

La seconde image se passe à Munich. Le 14 février 2025, lors de son discours de clôture de la conférence de Munich, Christoph Heusgen, président de cet illustre Forum sur la sécurité, pleure. Parlant des relations transatlantiques, il avoue sa hantise : « Nous devons craindre que notre base de valeurs communes ne soit plus si commune que cela. »

Deux hommes, deux symboles : l’un de la nouvelle hubris de puissance américaine, l’autre du retour du tragique en Europe. Le premier ébloui par la victoire de son monde, l’autre effaré par l’effondrement du sien. Entre les deux clichés, quatre semaines à peine auront suffi à ébranler le monde occidental.

En moins d’un mois en effet, Donald Trump aura tout chamboulé. À l’intérieur de l’Amérique, une effarante chasse aux sorcières de milliers de fonctionnaires américains, y compris les plus haut gradés du Pentagone ou de la culture, au nom de l’antiwokisme et de l’allégeance absolue aux nouveaux maîtres. À l’extérieur, Donald Trump a immédiatement décidé de tout renier : la confiance des alliés européens, la défense de la démocratie et de l’Ukraine, le libéralisme économique régulé, sans parler des atteintes au droit international que signalent ses velléités d’annexion du Canada, du canal de Panama, de Gaza et du Groenland.

L’élection de Donald Trump doit se lire comme un signal d’alarme. Quelque chose ne va plus dans le monde, quelque chose s’est brisé, sournoisement, progressivement, qu’il faut tenter de comprendre pour éventuellement le réparer. Était-ce évitable ? Est-ce irréversible ? Donald Trump est-il un épiphénomène voué à l’échec ou l’annonciateur d’une nouvelle forme de société ? Ces questions devraient tarauder tous les démocrates de la Terre. Car l’événement est moins l’élection de Donald Trump que l’écrasante ampleur de sa victoire. Qu’avons-nous fait, ou négligé de faire, depuis cinquante ans, pour que la passion l’emporte sur la raison, l’injure sur le dialogue, la violence sur le respect, pour que l’esprit de revanche domine et avec lui le plaisir de punir, marginaliser, dénoncer, ignorer, dans le meilleur des cas, les autres ?

L’analyse est d’autant plus difficile que le choc est brutal : en une génération à peine, le monde occidental n’est plus en effet que l’ombre de lui-même. La chute de l’Union soviétique avait marqué l’avènement d’une décennie de grâce, de 1990 à 2000, dans laquelle l’avenir pouvait sembler indéfiniment radieux : le risque de guerre mondiale entre les démocraties et le communisme avait disparu, la Terre entière s’enrichissait avec l’explosion de la mondialisation, les communications abolissaient toutes les frontières par la révolution internet, on pouvait même penser que la démocratie et la fin de toutes les guerres étaient au bout de la prospérité planétaire. Les États-Unis devenaient la puissance sans rivale, mais une puissance qui se voulait exemplaire et bienveillante, fidèle au droit international et leader d’un nouvel ordre mondial que George Bush père, président pourtant très conservateur, définissait ainsi : « Un monde où le droit supplante la loi de la jungle. Un monde dans lequel les nations assument le partage des responsabilités en faveur de la liberté et de la justice. Un monde où les forts respectent les droits des faibles2. »

Vingt-cinq ans plus tard, l’Occident divague et l’Amérique marche sur la tête. Ce pays leader de la démocratie politique, chantre du libéralisme économique, champion du monde pour la propagation d’un modèle de société et de réussite désiré par des milliards de citoyens sur terre – le fameux rêve américain –, ce pays d’intellectuels magnifiques, d’auteurs et de cinéastes de génie, de militants jusqu’à la mort pour la défense des droits de l’homme et des valeurs universelles, ce pays venu deux fois à la rescousse de l’Europe pour la sauver des hydres nationalistes et fascistes, ce pays s’est volatilisé pour élire très confortablement une bande de milliardaires ultraconservateurs, revanchards, misogynes, racistes, irrespectueux de tout sauf de leurs intérêts. Il faut impérativement comprendre pourquoi, si l’on veut répondre, contrecarrer, freiner, voire arrêter, le triomphe d’un autoritarisme à venir, fossoyeur des libertés les plus fondamentales de nos sociétés.

La crise américaine dépasse en effet largement les frontières des États-Unis. Elle est le pic émergé d’une crise majeure de nos démocraties occidentales, dont les trois piliers volent ensemble en éclats : le libéralisme et l’ouverture économique, la démocratie représentative, le primat du droit. À leur place et partout, en ascension fulgurante, le culte du protectionnisme, l’éloge de l’ordre et de l’autorité, l’exaltation des préférences nationales contre l’ouverture au monde, le primat de la force contre le respect du droit.

Pour quelles raisons des sociétés aussi développées, libres, prospères, éduquées que les sociétés occidentales finissent-elles par honnir ce qui les a naguère définies ? Car en Europe aussi, les populistes ont le vent en poupe : Viktor Orbán, Premier ministre de Hongrie, remet en cause l’État de droit ; le complotisme se répand sur X sous des déluges de haine effrayants ; le marché, le libéralisme économique, la mondialisation sont devenus de solides boucs émissaires, tandis que la figure du migrant condense le ressentiment et la colère d’une très grande partie des classes moyennes. Quant au système international, il y a longtemps que le droit y est foulé aux pieds : par l’attaque américaine sur l’Irak en 2003, par l’usage des armes chimiques en Syrie en 2011, par la désinvolture des Occidentaux qui ne l’ont pas sanctionné, par l’invasion russe de l’Ukraine en 2022, par la situation humanitaire à Gaza, etc.

Cet essai n’a d’autre but que de vouloir comprendre ce vent de folie qui saccage l’Occident. Parce que l’Amérique agit comme le premier fossoyeur de notre système libéral, c’est d’abord autour de Donald Trump et de ses idéologues de la Tech qu’il faut chercher les fondements de cette contre-révolution autoritaire. Car Donald Trump n’est pas né du hasard : il est le fruit d’une idéologie nouvelle, profondément réactionnaire, portée par des milliardaires américains adeptes d’un changement de régime, non plus au Moyen-Orient, mais dans les démocraties occidentales elles-mêmes. Leur succès électoral et populaire s’appuie aussi sur des failles majeures au sein de la mondialisation, du moins de cette troisième décennie plus chaotique que les précédentes : l’explosion des inégalités de revenus dans les pays les plus riches, la dilution des identités culturelles, l’angoisse de la paupérisation et du déclassement des classes moyennes. En Europe également, ces mouvements tectoniques jouent leur rôle : le populisme ne cesse de progresser, la confiance dans l’avenir s’effrite, l’ascenseur social ne fonctionne plus, les étrangers et les élites devenant les boucs émissaires classiques de l’inquiétude générale.

Toutefois, c’est peut-être en Europe, cette autre moitié jadis si puissante de l’Occident, que résident les réponses. Certes, l’Union européenne déçoit souvent, enthousiasme rarement, n’exalte jamais. Mais de grandes nations continuent d’y faire de grands rêves, de prospérité, de justice et de liberté partagées. Après l’agression russe contre l’Ukraine, l’élection de Donald Trump sonnera-t-elle le réveil de l’Europe ? Deviendra-t-elle un mollusque soumis aux injonctions américaines, ou le dernier des Mohicans pour la défense d’un Occident démocratique ? S’il existe un chemin pour contrer le trumpisme, c’est en effet en Europe et nulle part ailleurs qu’il pourrait se tracer. Ce livre esquisse, pour l’UE, quelques évolutions indispensables pour maintenir vivants et toujours désirables, espérons même préférables, les valeurs et l’esprit de nos démocraties.

Mutatis mutandis : dans les années 1980, beaucoup s’interrogeaient pour comprendre comment, en France et en Italie notamment, l’idéologie communiste pouvait continuer de séduire tant d’intellectuels et de citoyens, alors que les crimes de Staline étaient connus, que le totalitarisme n’avait plus de secrets pour aucun philosophe et que la société libérale était à l’apogée de sa prospérité, de sa liberté et de son optimisme. On se souvient de l’ouvrage de François Furet, Le Passé d’une illusion. Il écrit notamment : « Le philosoviétisme, ou le philocommunisme occidental à cette époque, est devenu presque entièrement réactif, c’est-à-dire conditionné par le rejet de la société de consommation3. » Plus fondamentalement, Furet démontre que c’est la pureté de l’intention initiale du communisme jointe à l’utopie d’un monde plus juste au final qui nourrissaient la ferveur communiste, en dépit de tout ce que l’on savait du totalitarisme et des goulags réels.

De la même façon sans doute, les historiens à venir rédigeront thèses et articles pour comprendre ce qui s’avère la grande rupture occidentale du XXIe siècle : la contre-révolution américaine et le révisionnisme global qui en découle, en dépit de tout ce que l’on sait pourtant de ce qu’ont été et demeurent le fascisme, le racisme et l’autoritarisme. Car le populisme d’aujourd’hui fonctionne, de façon identique, sur l’aversion et le rejet du libéralisme ; mais s’il promet encore un avenir meilleur, c’est à l’inverse dans la nostalgie qu’il va le chercher – celle de l’Amérique originelle ou celle des Trente Glorieuses européennes.

L’irréversible est une donnée qui n’existe que dans les sciences dures. Dans l’histoire particulière de l’Occident, la fatalité politique a été abolie en 1789. Libre à nous, depuis, de définir notre propre univers, politique, social, international. Les nations occidentales ont réussi à fonder progressivement un ensemble démocratique, certes perfectible, mais où la liberté et l’égalité des citoyens avaient valeur d’icônes. Ces valeurs traversent désormais une crise profonde, phénoménale, inouïe depuis deux siècles, d’autant plus effarante que c’est le leader même des démocraties occidentales, les États-Unis d’Amérique, qui déclenche et propage la révolte contre la démocratie. Un malaise général plombe donc désormais l’avenir de l’Occident. Mais pour sortir de l’engrenage populiste, résister à la vague illibérale américaine, élaborer des stratégies de résilience, encore faut-il écouter le signal d’alarme qui résonne dans toutes nos classes moyennes. L’écouter et y répondre. Dans son discours de réception du prix Nobel de littérature, Albert Camus avait tracé un chemin : « Chaque génération, sans doute, se croit vouée à refaire le monde. La mienne sait pourtant qu’elle ne le refera pas. Mais sa tâche est peut-être plus grande. Elle consiste à empêcher que le monde se défasse4. »








Chapitre 1
C’était l’Occident



« Élam, Ninive, Babylone étaient de beaux noms vagues, et la ruine totale de ces mondes avait aussi peu de signification pour nous que leur existence même. Mais France, Angleterre, Russie… Ce seraient aussi de beaux noms. Lusitania aussi est un beau nom. Et nous voyons maintenant que l’abîme de l’histoire est assez grand pour tout le monde. Nous sentons qu’une civilisation a la même fragilité qu’une vie. Les circonstances qui enverraient les œuvres de Keats et celles de Baudelaire rejoindre les œuvres de Ménandre ne sont plus du tout inconcevables : elles sont dans les journaux1. »

Paul VALÉRY





Rien de plus évident, rien de plus indéfinissable pourtant que l’Occident. Toutes les définitions de tous les penseurs des siècles passés ne parviennent pas à en éclairer l’essence, pourtant intuitivement accessible à chacun de nous, comme à tous ceux qui ne sont pas occidentaux. Ajoutons la nôtre : l’Occident c’est d’abord un mode de vie que la Terre entière nous envie. Des écoles pour tous, des libertés individuelles garanties, des enfants interdits de travail, une maison, du confort, un animal domestique, des loisirs infinis, la caricature du rêve américain n’est pas si éloignée que cela de la réalité. Sur le plan politique, l’Occident c’est aussi le sentiment d’une culture partagée pour maîtriser la force, dont la démocratie est l’expression politique la plus aboutie, dont la liberté est le maître mot, protégée par le droit, dont la paix est l’objectif et l’horizon. En théorie donc, un idéal civilisationnel. Certes, de multiples guerres, révolutions, atrocités, barbaries et massacres ont marqué cet essor de l’Occident, mais leur critique, leur dénonciation, leur sanction parfois, sont partie intégrante de la conscience occidentale elle-même.


De la géographie à la géopolitique

La géographie est première : l’Occident c’est ce qui « tombe » à l’ouest, et elle prend tout son sens en l’an 498 avec la chute et la séparation de l’Empire romain en Empire romain d’Occident d’un côté et Empire d’Orient de l’autre. À partir de cette scission fondatrice, notre Occident se met en place et progresse sur l’ouest géographique. Deux cultures historiques en forment le cœur : le monde gréco-romain et l’univers judéo-chrétien lui fournissent en effet l’essentiel de ses racines, culturelles, religieuses, mythologiques. À partir du Moyen Âge, l’Europe en devient le centre et le leader. L’impérialisme conquérant des croisés (XIe-XIIIe siècles), puis des armateurs ibériques (1492-1535), puis des colons britanniques et français (XVIIIe et XIXe siècles) propage aux confins du globe, avec une brutalité sans limites, ce qui deviendra la civilisation chrétienne occidentale. La Révolution française et les Lumières du XVIIIe siècle vont séculariser cet univers : l’abolition du pouvoir de droit divin, l’innovation scientifique, le culte de l’égalité font entrer l’Occident dans la modernité d’une culture laïque, juridique, démocratique, à vocation universelle. Durant tout le XIXe siècle, la montée en puissance de l’Europe occidentale semble irréversible : la première Exposition universelle à Londres en 1851 en est l’illustration, avec son célèbre Crystal Palace de 90 000 mètres carrés. Six millions de visiteurs sont venus du monde entier confirmer la gloire et la grandeur de l’Angleterre victorienne ; ils seront 32 millions trente ans plus tard à Paris pour découvrir la tour Eiffel lors de l’Exposition universelle de 1889.

Mais l’Europe s’effondre en 1914, entraînant dans la mort plus de 20 millions de citoyens ; sa prospérité, sa puissance, sa domination politique ne seront jamais retrouvées. Par un de ces grands bouleversements dont l’Histoire a le secret, c’est l’ancienne petite colonie britannique aux États-Unis, indépendante depuis un siècle (1776), qui va désormais mener le monde. Après cinq cents ans de domination, l’Occident européen s’achève, l’Occident américain commence. Durant tout le XIXe siècle, la puissance américaine avait déjà connu un développement fabuleux ; grâce à la conquête de l’Ouest, à l’immigration européenne, à la révolution industrielle (entre 1860 et 1890, la production industrielle est multipliée par 11), l’Amérique devient la première puissance économique mondiale. Elle va devenir au XXe siècle la première puissance géopolitique de la planète. C’est au président Roosevelt qu’il reviendra de définir la mission première des États-Unis : « Nous nous engageons à apporter notre plein soutien à tous les peuples résolus, partout dans le monde, à résister à l’agression, et qui empêchent maintenant la guerre de s’approcher de notre hémisphère. Par ce soutien, nous exprimons notre détermination que la cause démocratique prévaudra ; et nous renforçons la défense et la sécurité de notre propre nation2. » Il faudra une Seconde Guerre mondiale puis, à partir des années 1950, un affrontement existentiel avec l’URSS communiste pour que le leadership absolu des États-Unis sur les pays européens devienne sans appel : en 1949, avec la création de l’Otan, Washington accepte de s’insérer dans une alliance militaire permanente avec l’Europe de l’Ouest, au nom de la « défense du monde libre ».

L’Occident prend alors son sens géopolitique moderne : c’est le camp des pays démocratiques en lutte contre le totalitarisme soviétique. « Que chaque nation sache, qu’elle nous veuille bien ou mal, que nous paierons n’importe quel prix, porterons n’importe quel fardeau, affronterons n’importe quelle épreuve, soutiendrons n’importe quel ami, nous opposerons à n’importe quel ennemi pour assurer la survie et le succès de la liberté. C’est ce que nous promettons, et plus encore3. » Aucun autre leader occidental n’a su, comme John F. Kennedy, exprimer avec autant de lyrisme la passion occidentale de la liberté. Toutes les (rares) autres démocraties non européennes, Japon, Australie, Nouvelle-Zélande, etc., se reconnaîtront dans cette « famille occidentale ».

La guerre froide qui se met en place à partir de 1950 va reconfigurer le monde. En Europe, l’Occident redevient une notion géographique : ce sont les démocraties européennes situées à l’ouest du rideau de fer, protégées par Washington. À l’est, et dans la moitié de Berlin occupée, c’est le règne du totalitarisme soviétique et de l’enfermement. La division du monde en deux blocs nucléaires antagoniques se répand aussi hors du continent européen ; une grande partie du monde africain, sud-américain, asiatique doit se ranger sous la bannière de l’un ou l’autre camp, décuplant ainsi la force des influences occidentales au-delà de l’Ouest européen. Face aux totalitarismes et dictatures majoritaires sur la planète, l’Occident incarne le monde libre, avec l’Amérique comme flambeau et comme leader. Nous vivons encore sur cet héritage.




Le tiercé gagnant

Libéralisme économique, démocratie politique, prééminence du droit sur la force : tels sont les trois piliers du système occidental. Ce sont les vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale qui l’érigent dès 1948 et ils le font évidemment d’abord au bénéfice des Occidentaux.

Le libéralisme économique s’oppose en tout point à l’économie planifiée des Soviétiques. Ce sont les physiocrates français, avec comme maître à penser François Quesnay (1694-1774), qui plaidèrent pour l’interdiction maximale du protectionnisme et des interventions de l’État dans l’économie, avec ce slogan devenu emblématique depuis : « Laisser-faire, laisser-passer ». L’économie libérale de marché s’est ainsi imposée depuis le XVIIIe siècle comme la source la plus efficace de prospérité collective, fondée sur le respect de la propriété privée, le libre-échange, une intervention minimale des États sur le marché, mais aussi une régulation stricte de la concurrence « libre et non faussée ». Sur la base de ces principes, la prospérité des Occidentaux, durant les quarante ans de guerre froide, fut phénoménale. En Europe, la famine et la pauvreté régnaient dans les rues de Paris en 1950. En 2000, l’Union européenne des Quinze était devenue la première puissance économique et commerciale du monde, totalisant 20 % du PIB mondial et plus de 20 % du commerce mondial. Aux États-Unis, le PIB par habitant était de 3 000 dollars en 1960, et il atteindra près de 83 000 dollars en 2023 (en dollars courants)4. Dans les pays communistes, l’échec économique est sidérant : le Grand Bond en avant de Mao Zedong, entre 1958 et 1960, aboutira à la famine et la mort de plusieurs dizaines de millions de personnes. En URSS, quand Mikhaïl Gorbatchev arrive au pouvoir en 1985, il doit faire face à une situation catastrophique, que cette horrible boutade résume : « Nous faisons semblant de travailler, vous faites semblant de nous payer. » C’est précisément cette faillite économique des régimes communistes, en URSS et en Chine, qui amena les dirigeants de ces pays, au tournant de 1985, à se convertir à l’économie libérale de marché.

La démocratie est le volet politique de la pensée libérale. Inventée en Amérique, incarnée en Angleterre et en France à la fin du XVIIIe siècle, elle a connu différents visages depuis ses trois cents ans d’expérimentation. Tocqueville en a parfaitement défini la spécificité : « La démocratie étend la sphère de l’indépendance individuelle, le socialisme la resserre. La démocratie donne toute sa valeur possible à chaque homme, le socialisme fait de chaque homme un agent, un instrument, un chiffre. La démocratie et le socialisme ne se tiennent que par un mot, l’égalité ; mais remarquez la différence : la démocratie veut l’égalité dans la liberté, et le socialisme veut l’égalité dans la gêne et dans la servitude5. » Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, c’est cette conciliation difficile entre égalité et liberté, fondée sur le droit et la séparation des pouvoirs, qui permet aux démocraties de repousser le retour à la tyrannie. L’élargissement de l’Union européenne à l’Espagne et au Portugal consacre la fin des régimes fascistes de Franco et Salazar. La Grèce n’est admise dans la CEE qu’après la chute de la dictature des colonels en 1981. Après 1991, toute l’Europe centrale et orientale rejoint l’UE dès lors que la disparition de l’URSS et du pacte de Varsovie est consommée. À partir des années 1960, la liberté prolifère aussi sur tous les aspects de la vie sociale et de la vie privée : le combat pour l’égalité des femmes se propage dans tout l’Occident – du droit du travail au droit à l’avortement – tandis que la libération sexuelle enflamme la jeunesse de 1968 et met à mal le conservatisme universitaire et parental hérité de la guerre.

Quant au primat du droit sur la force, il irrigue toutes les activités humaines : le commerce comme la politique, les relations individuelles comme les relations interétatiques. Du droit des affaires à la séparation des pouvoirs dans l’État de droit républicain, du droit de la personne privée jusqu’au droit international, les Occidentaux ont érigé tout un corpus de lois, normes, règlements, jurisprudences, assorti de sanctions, pénalités, coercitions, dans le seul but de lutter contre l’arbitraire des uns et la tyrannie des autres. La réconciliation franco-allemande, insérée dès 1950 dans ce qui deviendra l’Union européenne, est le résultat direct de ce primat absolu du droit sur la force. Dès la fin de la guerre, d’autres institutions multilatérales se mettent également en place pour incarner ces principes occidentaux : l’ONU est fondée en 1945 pour régler collectivement la paix et la sécurité internationale, le FMI et la Banque mondiale voient le jour en 1944 lors des accords de Bretton Woods, et l’OMC succède au Gatt en 1995 pour régler les différends du commerce mondial.




La puissance optimale

C’est sur ces principes que l’Occident a construit sa puissance moderne. Quatre-vingts années nous séparent de la fin du deuxième conflit mondial, soit presque un siècle de paix, de richesses, de puissance et d’attractivité. Au centre de l’Occident, les États-Unis ont dominé le monde sans rival ni obstacle majeur. Certes, l’URSS s’est positionnée en adversaire nucléaire et militaire pendant la guerre froide ; mais ni son économie, ni son modèle totalitaire, ni son idéologie communiste n’ont réussi à rogner l’extraordinaire influence de l’Amérique, y compris chez les nations occupées par l’URSS. L’effondrement de l’Empire soviétique s’est effectué en quelques mois, en 1989, sans aucune possibilité de résistance de la part du pouvoir soviétique. Tous les pays issus de l’ex-URSS n’ont eu de cesse de rejoindre le plus vite possible les deux grands clubs occidentaux, l’Otan et l’Union européenne. C’est que ces Européens de l’Est représentaient, aux yeux de Milan Kundera « un Occident kidnappé6 », qui retrouva sa famille et sa culture originelle sitôt les Soviétiques disparus.

Pour conforter cette puissance inégalée, un système d’alliances sans précédent dans l’Histoire moderne a permis aux États-Unis de tisser progressivement un réseau de bases militaires et de soutiens politiques aux quatre coins de la planète. Outre l’Otan créée en 1949 et qui compte désormais trente-deux pays, les États-Unis ont signé au fil des années des accords de défense mutuelle et de sécurité avec le Japon, la Corée du Sud, les Philippines, ainsi qu’un traité multilatéral de défense avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande (l’ANZUS signé en 1951). Le dernier accord militaire date de 2021 : l’AUKUS est un traité de coopération militaire entre les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Australie. En 2022, les États-Unis disposaient d’environ 600 bases dans plus de cent cinquante pays, dont 37 bases en Europe. Environ 200 000 soldats américains assurent dans le monde une veille constante, dont 50 000 au Moyen-Orient.

La richesse des Occidentaux est tout aussi faramineuse : elle est restée sans égale sur les sept dernières décennies. Même en 2024, alors que la Chine talonne l’UE pour la seconde place dans la hiérarchie des puissances économiques, les États-Unis et l’Union européenne condensent encore 40 % du PIB mondial, même s’ils ne représentent que 10 % de la population mondiale. Wall Street concentre près de la moitié de la capitalisation boursière mondiale, Euronext est la quatrième Bourse du monde, et cette prééminence se retrouve sur les monnaies : 57 % des réserves de change sont libellées en dollars, tout comme 64 % de l’encours de dette, 58 % des paiements et 54 % du commerce mondial. Après le dollar, l’euro est devenu la seconde monnaie de réserve dans le monde. Quant à l’excellence scientifique, les résultats sont sans appel : sur les 954 personnalités qui ont reçu des prix Nobel depuis leur création, 403 sont américaines.

Reste enfin un dernier atout, immatériel celui-là, qui achève de définir notre puissance occidentale : l’Occident, c’est aussi un rêve. Du monde entier, l’Amérique est perçue comme un formidable terrain de réussite individuelle, un pays où tout est possible, liberté, richesse, sécurité. Du côté de l’Europe, c’est son modèle de réconciliation politique après un conflit, sa formule de croissance économique par l’intégration des marchés, couplée à une part importante de redistribution sociale, qui suscitent envie et admiration. Toutes les organisations régionales de par le monde, qu’il s’agisse de l’Union africaine ou du Mercosur, ont comme modèle une forme atténuée de l’Union européenne. Depuis son accession au pouvoir en 2012, Xi Jinping essaie bien de promouvoir le rêve chinois : une promesse de prospérité et de richesse pour le plus grand nombre, assortie d’un contrôle politique le plus strict possible sur les citoyens. Mais ce cauchemar ne séduit que les dictatures et rares sont les citoyens de par le monde qui souhaitent émigrer en Chine. Qu’il s’agisse de liberté ou de réussite sociale, aucun ensemble n’a jamais présenté autant d’attractivité que les États-Unis et l’Europe.

Protégés par les États-Unis, enrichis par une croissance largement ascendante jusqu’aux années 2000, jamais les pays occidentaux, et notamment les pays européens, n’ont connu une si longue période de paix ininterrompue. De 1945 à ce jour, de multiples guerres ont ravagé les pays sur la plupart des continents de la planète. Plusieurs puissances occidentales, notamment les États-Unis eux-mêmes, la France et le Royaume-Uni, ont également dû effectuer des interventions militaires extérieures, sur des théâtres d’opérations éloignés de leur propre territoire. Toutefois, sur le sol de l’Europe et de l’Amérique, aucun conflit militaire, aucune menace majeure n’a perturbé le sommeil des Occidentaux, si l’on excepte des attentats terroristes récurrents le plus souvent liés aux conflits du Moyen-Orient. Cette pax americana est sans aucun doute une exception historique par sa longévité. Les Européens en ont retiré ce qu’il est convenu d’appeler « les dividendes de la paix », autrement dit une réduction drastique des budgets militaires, un oubli des enjeux géopolitiques, une prospérité phénoménale et un confort non moins exceptionnel. Ils se sont surtout convaincus que tel serait le sort définitif de l’Europe : la paix, la démocratie et une richesse indéfinie à l’ombre de la protection bienveillante de la démocratie américaine.

Mais la médaille a son revers. La puissance et la domination militaire, économique, intellectuelle des Occidentaux pendant des siècles, confortée par la victoire sur le communisme soviétique au tournant des années 1990, les amenèrent presque naturellement à conclure à la supériorité de leur civilisation sur toutes les autres. Cette conviction sur l’excellence du libéralisme n’est certes pas sans fondement. Mais elle est également source d’arrogance, de cécité, de surdité, et donc d’une formidable incompréhension à l’égard du reste du monde. Samuel Huntington fut le premier à y voir un abus de puissance : « Normativement, l’Occident, dans sa prétention à l’universalité, tient pour évident que les peuples du monde entier devraient adhérer aux valeurs, aux institutions et à la culture occidentales parce qu’elles constituent le mode de pensée le plus élaboré, le plus lumineux, le plus libéral, le plus rationnel, le plus moderne. Dans un monde traversé par les conflits ethniques et les chocs entre civilisations, la croyance occidentale dans la vocation universelle de sa culture a trois défauts majeurs : elle est fausse, elle est immorale et elle est dangereuse. […] L’impérialisme est la conséquence logique de la prétention à l’universalité. » Le reste du monde ne tarda pas d’ailleurs à contester la légitimité et la puissance de l’Occident.




Un Occident déjà contesté

L’arrivée au pouvoir de Donald Trump n’est pas le premier coup de butoir porté contre le système occidental. Depuis le début des années 2000, l’Occident est en effet contesté, à l’intérieur comme à l’extérieur. Chez les intellectuels, la critique de l’Occident fait partie de la grandeur même de la culture occidentale. Il est impossible d’en recenser toutes les subtilités. À l’unisson de Samuel Huntington, Jean-Claude Guillebaud insistait par exemple sur cet impérialisme d’un type nouveau, « fondé sur une étrange sûreté de soi » : « L’Occident, de ce point de vue, a bien rompu avec Kant. Il a fait de sa modernité et de la mondialisation libérale, non plus un questionnement, mais un privilège et une injonction, non plus une précieuse subversion mais une idéologie conquérante7. » Pour Jean-Marie Guéhenno, l’Occident est tout sauf unilatéralement admirable : « L’idée même d’Occident est un concept occidental. Cette totalisation simplificatrice, qui ignore les multiples différences entre pays, est caractéristique d’une pensée qui a aussi inventé l’idée de monde. L’Occident, qui fut d’abord limité à l’Europe, a conquis le monde. Cette conquête est aussi ambiguë que le rapport de l’Occident au monde. On y trouve la curiosité des savants et l’universalisme des philosophes, mais aussi la violence des conquistadors et la cupidité des colons8. »

Pour d’autres, l’Occident est un leurre, une fiction commode qui cache mal la volonté impérialiste des États-Unis. Selon Régis Debray, « l’Occident est unipolaire. Aucun de ses membres ne conteste le leadership américain9 ». Hubert Védrine critique également depuis longtemps cette illusion égalitaire de l’Occident : « Les Européens ont cru en la mondialisation heureuse qui était en réalité une américano-globalisation, dans l’intérêt de ces derniers10. » La domination américaine sur l’ensemble occidental est en effet totale dès 1945 : dans chacune des grandes institutions multilatérales créées après la guerre et qui servent de piliers au système international, les Occidentaux ont la majorité des voix, mais les États-Unis sont les seuls à avoir dans tous les cas le droit de veto. Les rares fois où l’Europe a tenté de s’émanciper de la tutelle américaine, les États-Unis n’ont pas hésité à lui faire la guerre, qu’il s’agisse de leur campagne contre l’euro (ils ont échoué), ou de leurs pressions pour éviter la naissance d’une Europe politique et de défense (ils ont gagné).

Enfin, du côté des valeurs, il est facile de prouver à quel point l’Occident, autrement dit les États-Unis, ont enfreint les règles qu’ils étaient censés incarner : ils n’ont pas hésité à sacrifier les valeurs sur l’autel des intérêts (soutien à la dictature de Pinochet au Chili contre le gouvernement d’Allende en 1973 ; alliance avec l’Arabie saoudite dont on peut douter de la vocation démocratique) ; ils ont mené des guerres indépendamment du droit international (en envahissant l’Irak en 2003) ; ils n’ont pas fait respecter ce droit quand ils l’auraient dû (Syrie, 2013) ; ils ont péché par doubles discours et doubles standards sur des enjeux majeurs (prolifération nucléaire, droits de l’homme, droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, etc.)

En parallèle de ces débats, s’est imposée, en Occident même, une réalité politique et sociale minée depuis longtemps par des forces antidémocratiques. Les années 2010 resteront dans l’histoire celles qui ont vu la montée, et la victoire souvent, de mouvements politiques qui contestent l’héritage des Lumières, les règles de la démocratie, la construction européenne ou le libéralisme des marchés. La puissance des partis populistes n’a cessé en effet de grandir depuis deux décennies, aux États-Unis comme en Europe. Ce désir d’autorité s’enracine dans nos sociétés, à coups de déclassement économique des classes moyennes, de flux migratoires non maîtrisés, de violences terroristes ou simplement sociétales, d’absence de projet collectif, et de désignation facile de boucs émissaires identiques depuis des siècles – l’étranger, les riches – ou propres à notre époque – l’Europe, la mondialisation. Aux élections législatives de 2025, le parti d’extrême droite allemand, l’AfD, a collecté plus de 20 % des voix. En Hongrie, le régime de Viktor Orbán ne cesse de remettre en cause l’État de droit, au nom d’une « démocratie illibérale » dont son pays serait le modèle. Le Rassemblement national s’est révélé être le premier parti de France. Et à l’autre bout du spectre politique, ce sont les excès du wokisme – défini par Chloé Morin comme « la pratique de l’intolérance au nom de la tolérance11 » – qui remettent en cause l’esprit des Lumières.

À l’extérieur, le phénomène le plus marquant de ces dernières années consiste dans le discours antioccidental qui réunit la plupart des pays du Sud : dans ce groupe hétéroclite de Brics ou plus généralement du Sud global, cette critique de l’Occident est d’ailleurs le seul point commun. Nous sommes à leurs yeux les « accapareurs » du siècle. Leur place dans les institutions internationales est en effet minimale, si l’on excepte le veto de la Chine au Conseil de sécurité des Nations unies12. Dans son discours de Johannesburg en 2023, le président chinois est courtois mais clair : « Les règles internationales doivent être rédigées et respectées conjointement par tous les pays sur la base des objectifs et des principes de la Charte des Nations unies, plutôt que d’être dictées par ceux qui ont les muscles les plus forts ou la voix la plus forte. Il est encore plus inacceptable de se regrouper pour former des groupes exclusifs et d’ériger leurs propres règles en normes internationales13. »

L’hypocrisie et le double discours des démocraties sont également des thèmes récurrents des attaques contre l’Occident : c’est ainsi que la guerre en Ukraine est souvent mise en parallèle avec l’invasion de l’Irak par les États-Unis en 2003, qui enlève à l’Amérique toute prétention à l’exemplarité juridique ou stratégique. Les silences ou les atermoiements européens sur le sort des populations civiles de Gaza saccagent l’image d’une Europe censée défendre plus que tout autre le droit international. Et la différence de traitement des réfugiés – accueillis à bras ouverts quand il s’agit d’Ukrainiens et refoulés dans la mer quand il s’agit d’Africains – apparaît de toutes les hypocrisies occidentales la plus détestable. Nos valeurs universelles sont en effet devenues très relatives. Non seulement elles ne sont pas partagées par une majorité d’États de la planète, mais elles sont souvent trahies par leurs propres défenseurs. Dans un cynisme redoutable, les plus grands dictateurs du monde n’hésitent plus d’ailleurs à dénoncer la version dite « occidentale » de la démocratie : Vladimir Poutine et Xi Jinping ont signé à cet égard un texte programmatique : « Les tentatives de certains États d’imposer leurs propres “normes démocratiques” à d’autres pays, de monopoliser le droit d’évaluer le niveau de conformité aux critères démocratiques, de tracer des lignes de démarcation fondées sur des motifs idéologiques, notamment en établissant des blocs exclusifs et des alliances de complaisance, s’avèrent n’être rien d’autre qu’une négation de la démocratie et vont à l’encontre de l’esprit et des véritables valeurs de la démocratie14. »

Ces coups de butoir contre les sociétés occidentales sont d’autant plus dangereux que les chiffres bruts témoignent d’un recul net de l’Occident dans le monde. Son déclin est d’ores et déjà implacable sur le plan démographique : en 2025, les États-Unis et l’Europe ne représentent plus que 10 % de la population mondiale, alors que les pays asiatiques pèsent plus de 50 %. C’est donc un habitant sur deux de la planète qui est désormais asiatique. S’agissant de sa puissance économique, le bilan est plus ambigu : les États-Unis restent de loin la première puissance économique du monde, le marché transatlantique représente le plus grand espace de prospérité et d’innovation dans le monde, mais sa valeur est devenue relative au fur et à mesure de la montée en puissance de la Chine et des autres acteurs de la mondialisation. La Chine est en effet la seconde puissance commerciale du monde depuis 2016. Selon une étude récente, l’Asie-Pacifique produirait déjà 60 % du PIB mondial et 66 % de la croissance mondiale15. Les pays des Brics produisent donc plus de richesses que les pays les plus riches de la planète, regroupés dans le G7. Il y a déjà dix ans, l’ancien ministre des Affaires étrangères de Singapour, Kishore Mahbubani, expliquait qu’à ses yeux : « La parenthèse de domination occidentale du monde, qui a duré quatre cents ans, est en train de se refermer16. »

Il ne se doutait pas que l’Amérique en serait le principal fossoyeur.
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